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Loi 
(9868) 

modifiant la loi sur l'exercice des droits politiques (A 5 05) modifiant la 
loi sur l'exercice des droits politiques (A 5 05) (Pour que les autorités 
s'expriment d'une seule voix lors des votations populaires) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève décrète ce qui 
suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi sur l’exercice des droits politiques (LEDP), du 15 octobre 1982, est 
modifiée comme suit : 
 
Art. 53, al. 1, 2e phrase (nouvelle teneur) et al. 2 et 3 (nouveaux, les al. 2 

et 3 anciens devenant les al. 4 et 5) 
1 Les électeurs reçoivent de l'Etat pour les votations cantonales et des 
communes pour les votations communales, au plus tôt quinze jours avant le 
jour de la votation mais au plus tard dix jours avant cette date : 

– le bulletin de vote; 
– les textes soumis à la votation; 
– des explications qui comportent s'il y a lieu, un commentaire des 

autorités d'une part et des auteurs du référendum ou de l’initiative 
d'autre part; 

– les recommandations du Grand Conseil ou du Conseil municipal. 
2 En matière cantonale, le commentaire des autorités est rédigé par le Conseil 
d'Etat. Il défend de façon objective le point de vue du Grand Conseil et 
indique le résultat du vote en mentionnant, le cas échéant, l'avis du Conseil 
d'Etat et d'importantes minorités. Le Conseil d'Etat soumet son projet de 
commentaire au bureau du Grand Conseil, dont il recueille les observations. 
3 En matière communale, le commentaire des autorités est rédigé par 
l'exécutif. Il défend de façon objective le point de vue du Conseil municipal 
et indique le résultat du vote en mentionnant, le cas échéant, l'avis de 
l'exécutif et d'importantes minorités. L'exécutif soumet son projet de 
commentaire au bureau du Conseil municipal, dont il recueille les 
observations. 
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Article 2 
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d’avis officielle. 


